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Madame la Pr~sidente,
Monsieur le Präsident,
Mesdames et Messieurs les Conseillers d‘Etat,

Le 6 d~cembre 2013, le Conseil f~d~ral a charg~ le DFF de mener une proc~dure de
consultation aupr~s des cantons, des partis politiques, des associations fa?ti~res des
communes, des villes et des r~gions de montagne qui ceuvrent au niveau national,
des associations fatti~res de l‘~conomie qui ~uvrent au niveau national et des autres
milieux int&ess~s sur la reprise du r~glement (UE) n° 1052/2013 du Parlement euro
p~en et du Conseil du 22 octobre 2013 portant cr~ation du syst~me europ~en de
surveillance des fronti~res (appel~ ci-apr~s r~glement EUROSUR).

La consultation est ouverte jusqu‘au 21 mars 2014.

Le r~glement EUROSUR vise ~ coordonner la surveillance des fronti~res ext~rieures
des Etats Schengen. II sert ~ la mise en plaGe d‘un syst~me d‘~change d‘informations
et de coop~ration entre les Etats Schengen et l‘Agence europ~enne FRONTEX. II
constitue par cons~quent un d~veloppement de l‘acquis de Schengen, que la Suisse
est en principe tenue de reprendre conform~ment ~ l‘art. 2, al. 3, et ~ l‘art. 7 de l‘ac
cord dassociation ~ Schengen (AAS, RS 0.362.31).

II s‘agit notamment d‘augmenter la capacit~ de r~action des Etats Schengen aux
fronti~res ext~rieures de l‘espace Schengen. Dans ce contexte, l‘~change d‘informa
tions doit avoir heu sous ha forme de tabheaux de situation. Ces tableaux servent ~
~changer des informations sur des incidents et des objets, par exemple dans he but
de d~tecter et de pister des navires. Des informations provenant de diverses sources
charg~es de la surveihlance des fronti~res ext~rieures, dont certaines recourent ~ des
technohogies de pointe, sont regroup~es ä cet effet. La possibilit~ de coop~rer avec
des Etats tiers est ~galement pr~vue. L~change de donn~es ~ caract~re personnel
reste une exception; il est soumis aux prescriptions europ~ennes et nationales en
mati~re de protection des donn~es.

D‘apr~s hart. 7, ah. 2, het. b, AAS, ha Suisse dispose d‘un d~lai de deux ans au maxi
mum pour notifier ~ l‘UE h‘approbation de la reprise dun d~vehoppement de l‘acquis
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de Schengen. Dans le cas präsent, cette notification doit ~tre effectu~e d‘ici au
12 novembre 2015 au plus tard. Compte tenu de la planification des votations f~d~ra
les, une ~ventueIle votation r~f~rendaire ~ ce sujet aurait heu au plus tard le 14 juin
2015. En raison du renouvellement int~graI du Conseil national, aucune votation po
pulaire n‘aura heu en septembre 2015 (cf. art. 2a, al. 3, de l‘ordonnance sur les droits
pohitiques, RS 161.11). Cette situation a pour effet de raccourcir encore le temps ~
disposition pour les travaux pr~paratoires au sein de I‘administration, qul est d~j~ tr~s
court en raison du d~lai de reprise de deux ans au maximum. Ce raccourcissement
du temps ~ disposition ne peut ~tre que partiellement compens~ par une acc~ration
du traitement et une fixation de priorit~s au sein de l‘administration. En raison de I‘ur
gence qui r~sulte de cette situation particuli~re, la pr~sente consultation ne peut faire
l‘objet d‘aucune prolongation. Nous vous remercions de votre compr~hension ~ cet
~gard.

Par ha pr~sente lettre, nous vous soumettons pour consultation le projet d‘arr~t~ f~d&
ral relatif ~ l‘approbation et ~ la mise en c~uvre de I‘~change de notes concernant la
reprise du r~glement EUROSUR. Les documents mis en consultation (projet d‘arr~t~
f~d~ral, ~change de notes, rapport explicatif, liste des participants ä la consultation)
sont disponibles ~ l‘adresse Internet http://www.admin.ch/ch/f/qci/pc/pendent. html.

Les avis doivent ~tre adress~s ~:

Direction g~n~rale des douanes
Corps des gardes-fronti~re, services d‘~tat-major
Monbijoustrasse 40
3003 Berne

Apr~s l‘expiration du d~lai de consultation, les avis re~us seront publi~s sur Internet.
Nous fondant sur la hoi sur l‘~galit~ pour les handicap~s (LHan; RS 151.3), nous veil
lons ~ publier des documents accessibles ~ tous. C‘est pourquoi nous vous prions de
nous communiquer votre avis si possible par voie ~lectronique (de pr~f~rence en uti
lisant un document Word). Merci d‘utiliser ~ cet effet l‘adresse ~lectronique suivante:
patrice.obrien@ezv.admin.ch.

Si vous avez des questions compl~mentaires, nous vous prions de prendre contact
avec Madame Patrice O‘Brien (patrice.obrien@ezv.admin.ch, t~l. 031 325 61 23) ou
Madame Rebekka Strässle (rebekka.strässle@ezv.admin.ch, t&. 031 325 61 07).

Veuillez agr~er, Madame la Pr~sidente, Monsieur le Präsident, Mesdames et Mes
sieurs les Conseillers d‘Etat, l‘assurance de notre consid~ration distingu~e.

Eveline Widmer-Sc lumpf ‚7
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